La Question de la Marine 
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La réfutation des arguments des 
Nationalistes. 


Position du Canada dans l’Empire. 

Le Canada est la plus grande, la plus populeuse et la plus riche des 
dépendances de l’Angleterre, possédant un gouvernement autonome. 

Comme base de la discussion, citer la résolution du 29 mars 1909, 
adoptée unanimement par la Chambre. 


“La Chambre approuvera cordialement toute dépense né- 
cessaire destinée à encourager l’organisation rapide d'un ser- 
vice navale canadien en coopération et relaion intime avec la 


marine impériale.” 


Depuis 1902, toutes les colonies ou dépendances de l'Angleterre 
ont décidé de contribuer, dans une certaine mesure, à la défense de 
leurs territoires par mer. Le Canada ne pouvait faire autrement que les 
autres colonies. C'est d’ailleurs l'opinion que M. Monk exprimait à la 
Chambre des Communes, au sujet de la guerre sud-africaine, le 23 
février 1900. Voici ce qu'il disait : 


“Je suis prêt à me présenter devant les électeurs de mon 
comté, pour leur déclarer qu'il eût été désastreux et tout à fait 
humiliant pour nous de ne pas agir à l'instar de toutes les au 
tres parties de l’Empire. Je suis prêt à aller leur soumettre 
franchement cela et à leur exposer quelle eñt été notre position 
si nous nous étions abstenus d'accepter dans la défense de 
l’Empire, la part que toutes les autres colonies ont jugé à 
propos d'assumer.” 


À la page suivante, M. Monk disait encore : 

“IL est temps, je crois, que nous comprenions pleinement 
la nature de notre position dans ce grand empire et que nous 
assumions toutes les responsabilités qu’elle comporte’ (Pages 
907 et 908, Hansard 1900). 


En 1902, à la conférence impériale de Londres, Sir Wilfrid s'expri- 
mait ainsi : 
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“Jusqu'à présent les dépenses que le Canada a faites en 
vue de sa défense, ont été limitées au côté militaire. Le gou- 
vernement canadien est disposé à considérer également le côté 
naval de la défense’ (Page 83, Conférence coloniale 1902). 


Quelques mois plus tard, durant la session de 1903, M. Bourassa 
prenait la parole à la Chambre des Communes et commentait le résul- 
tat de la Conférence impériale, voici ce qu'il disait : 


“En somme, le résultat de la Conférence impériale et lat 
titude de nos délégués me paraissent tout à fait satisfaisants. 
Cette attitude a pu déplaire en certains quartiers, mais la très 
grande majorité du public décidera que nos représentants ont 
accompli leur devoir d'hommes d'Etat canadiens et de citoyens 
britanniques’ (Page 89, Débats 1903). 


Quelle était donc la portée des paroles de M. Bourassa en cette 
occasion ? Il voulait simplement démontrer qu’à son point de vue, Sir 
Wilfrid avait pris la seule position juste et raisonnable quand il avait 
d't qu’il se proposait d'organiser un service naval au Canada. 

Nous avons donc là, dans l’espace des trois années 1900 à 1903, 
l'opinion des hommes publics qui font le plus de tapage au sujet de l’ot- 
ganisation du service naval. 

Prenons maintenant la position du chef de l'opposition conserva 
trice, M. R. L. Borden. 

Quand la loi navale fut soumise à l’étude du Parlement, en février 
1910, il prit la position suivante : 


io Donner une contribution immédiate d'environ vingt-cinq 
millions de dollars à l'Angleterre. 20 En outre de cela il déclare 
qu'il ne peut se rallier à la politique navale du gouvernement 
Laurier, parce que, dans sa loi, le gouvernement se réserve le 
pouvoir d'empêcher les forces navales canadiennes d'agir con- 
jointement avec les forces navales de l’Empire, en temps de 
guerre. (Page 3237, Hansard 1910, 3 février). 


Comme on le voit, la politique navale du chef de l'opposition est 
plus avancée, au point de vue impérial, que celle du gouvernement Lau- 
rier 

Quelle est maintenant exactement la politique navale du gouverne- 
ment Laurier ? En peu de mots elle se résume ainsi : marine canadienne 
pour la défense du Canada, sous l'autorité du gouvernement canadien, 
avec service volontaire. 
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Les clauses 26 et 27 de la loi spécifient que le service sera volon- 
taire. 


Ainsi donc, pour résumer toute la situation, on peut affirmer que 
tous les hommes publics qui ont la prétention de diriger un parti quel- 
conque, ont émis sur cette question navale l'opinion unanime que Île 
Canada devait organiser un service de défense maritime : M. Monk en 
1G00 : M. Bourassa en 1903 ; M. Borden en 1910 et Laurier en 1902 et 
en 1911. 


De plus, M. Monk, le 3 février 1910, parlant sur la loi navale, à 
la Chambre des Communes, s’exprimait ainsi 


“Le projet de loi en lui-même, à l'exception de Particle 18, 
ne présente pas à mon esprit de détails frappants ; c’est le pro’ 
longement, si l’on peut employer cette expression, d’une légis- 
lation que nous avons déjà, sous une forme plus restreinte, 
dans nos statuts. On peut donc dire qu’à part l'exception que 
je viens de signaler, cette législation n'est aucunement extra’ 
ordinaire’ (Hansard 1910, page 3238). 


Qu'est-ce donc que l’article 18 ? C’est celui qui confère au gou- 
vernement canadien le pouvoir de placer une partie ou toute la marine 
canadienne au service de l’amirauté anglaise, en temps critique. C’est 
l'article 18 du projet de loi, mais c’est l’article 23 du statut, (à cause de 
certains amendements inclus avant la clause 18). 


En temps critique veut dire, nous présumons bien, un moment où 
la suprématie de l’Angleterre serait menacée. Alors, quel est le canadien, 
de quelqu’origine qu’il soit, qui ne serait pas disposé à unir nos forces 
à clles de la Grande-Bretagne, pour maintenir cette suprématie ? Les 
Canadiens-français sont les plus immédiatement intégessés, parce que 
la désintégration de l’Empire britannique comporterait pour eux, soit 
une allégeance à une autre nation, soit l'indépendance. Dans l’un ou 
l'autre de ces cas, les privilèges politiques, nationaux et religieux des 
Canadiens-français seraient certainement compromis, et nous serions 


“ 


obligés à un armement naval aussi considérable. 
On a affirmé bien des fois que la loi de la marine forcerait en tou- 


tes occasions, la marine canadienne à participer aux guerres de l’Angle- 
terre. La réponse à cette assertion se trouve dans le texte de la loi lui- 
même et elle se trouve encore à l’article premier du mémoire de la der- 
nière conférence de Londres (mai et juin 1911). 

Lisons cet article premier : 


“Le service naval et les forces du Dominion du Canada et 
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de l'Australie seront exclusivement sous la direction de leurs 
gouvernements respectifs.” 


Qu'on dise si l’on veut que M. Fielding a déclaré que le Canada 
participerait à toutes guerres justes ou injustes ; la loi est là, le mé 
moire de la conférence est là et tous les deux s'accordent à définir sans 
ambiguité le contrôle absolu du gouvernement canadien sur sa marine. 

I n'y a que deux grands partis au Canada : le parti libéral et le 
parti conservateur. Sur cette question de la marine ils diffèrent, comme 
je lai dit, dans ce sens que l’un, le parti libéral, veut une marine sous 
12 contrôle du gouvernement canadien, et l’autre, le parti conservateur, 
veut une marine qui soit impériale dans tous les cas. 


En votant contre le gouvernement Laurier, la population du 
Canada oblige le gouverneur général à appeler paur former un gouver- 
nement, le chef de l’opposition, M. Borden. M. Borden est payé comme 
chef de l'opposition à raison de sept mille dollars par année et reconnu 
officiellement par la Chambre comme chef de l'opposition. Il devient 
premier ministre le jour où Laurier est en minorité dans l'électorat. 
Ce jour-là les conservateurs canadiens-français ou nationalistes pour- 
ront prendre l’une des deux positions suivantes : ou suivre Borden et 
accepter ses vues sur la question de la marine, ou lui refuser leur con- 
cours. S'ils lui refusent leur concours, ils provoquent inévitablement 
la formation d’un parti anglais contre une opposition française, situation 
pieine de dangers pour la province de Québec. 

Tous les pays du monde, plus grands ou plus petits que le Canada, 
ont toujours considéré comme le premier de leurs devoirs, celui de 
pourvoir à leur défense sur terre et sur mer, quand il y a lieu. Nous ne 
pouvons nous soustraire à cette loi universelle de la défense. Il s’agit 
simplement d’entourer nos lois militaires et navales de toute la garantie 
possible au point de vue du service et de l'autonomie. Dans la loi na- 
vale, nous avons fait notre devoir purement et simplement et nous 
avons statué que le service serait volontaire et que nous prendrons la 
direction de notre marine. 


La dissolution des Chambres n’a pas été amenée par la différence 
d'opinion sur la question de la marine, maïs par la différence d'opinion 
sur la question de Ia réciprocité commerciale avec les Etats-Unis. Sur 
cette question, il ne saurait y avoir de doute quant à la position des 
partis. Laurier a conclu une entente avec les Etats-Unis, permettant un 
échange réciproque de produits naturels. Cette entente devait être 
ratifiée par le Parlement des Etats-Unis et par le Parlement du Canada. 
Le Parlement des Etats-Unis l’a ratifiée et le Parlement du Canada ne 
l'a pas ratifiée. Pourquoi ? Parce que l'opposition conservatrice a pris 
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position carrément contre l'entente commerciale avec les Etats-Unis, et 
son chef a déclaré à maintes reprises qu’il ferait une obstruction systé- 
matique aussi longue que nécessaire pour amener la dissolution des 
Chambres et le vote des électeurs sur cette question. 

La réciprocité commerciale a été demandée en décembre dernier 
par une délégation de quatorze cents cultivateurs de toutes les provin- 
ces du Canada, venus à Ottawa pour rencontrer le Parlement et le gou- 
vernement canadiens. C’est pour se rendre à leur demande que Laurier 
a conclu cette entente, et si les cultivateurs l’ont demandée, c’est parce 
qu'ils croyaient qu’elle leur serait éminemment favorable. 

Pour résumer toute la situation sur ces deux grandes questions, on 
peut dire : Avec le gouvernement Laurier vous aurez une marine cana- 
dienne, sous le contrôle du gouvernement canadien, dont le service est 
volontaire, et vous aurez en outre la réciprocité commreciale avec les 
Etats-Unis, dans les produits naturels. Avec M. Borden, chef du parti 
conservateur, vous aurez une marine également, dont le contrôle appar- 
tiendra à l’amirauté anglaise, et vous n'aurez pas de réciprocité. 

En favorisant l'élection de candidats appelés nationalistes, qui pré- 
tendent vouloir se séparer des deux grands partis qui ont gouverné le 
pays avec succès jusqu'aujourd'hui, vous vous exposez à faire renaître 
au pays une ère de discordes et de dissensions qui serait désastreuse 
pour la province de Québec. 

Le “Devoir” 11 février 1910. Extrait d’un article signé par M. 
Henri Bourassa 


“S’il s'était agi d’une flotte canadienne, pour la défense du 
Canada, sous l'autorité du gouvernement canadien, je n'aurais 
trouvé à redire ni à l’article 17, ni à l’article 19, ni même à la 
loi toute entière.” 


Déclaration de M. Armand Lavergne, à Toronto, le 18 novembre 
1910, rapportée par le “Toronto Star” : 


“Nous (les nationalistes) n'avons pas d’objection à la ma- 
rine canadienne. Pas plus dobjection qu’à la milice, et j'ap' 
partiens moi-même à la milice.” 


Digitized by the Internet Archive 
in 2024 with funding from 
University of Toronto 


https://archive.org/details/laquestiondelamaOOunse 


APPENDICE NO li. 


L’Opinion de M. Bourassa 


A 


Puisque, dans leur fourberie, nos adversaires, et spécialement les 
bleus, s’essayent en ce moment à exploiter, pour tenter d’effrayer les 
Canadiens, la loi de la milice, il n’est pas inutile de reproduire, une fois 
de plus, ce que M. Bourassa écrivait sous sa signature dans le “’Nationa- 
liste” du 3 avril 1904, à propos de la loi de la milice telle que amendée 
par le gouvernement Laurier. 


Voici cet article : 
+ * *# 


LE BILI1DE LAUMILICE 

M. Asselin a prématumément annoncé à ses lecteurs, un article de 
moi sur le bill de la milice. Je n’ai pas eu le temps d'étudier à fond ce 
projet de loi. On sait, du reste, que la Chambre n’en a fait qu’une revue 
d'ensemble. La discussion finale et l'adoption en sont remises à plus 
tard, après la considération des amendements à faire subir à la loi cons- 
titutive du Grand-Tronc-Pacifique. 

J'en ai lu assez cependant pour m'étonner du tapage que certains 
journaux font autour de quelques-uns des articles de la loi. 

Ai-je besoin de dire que l’article 4 qui attribue le commandement 
suprême de la milice au Roi ou au gouverneur général, n’est que la re- 
production de l’article 15 de la constitution, et qu'il fait partie sous une 
forme ou sous une autre, de toutes nos lois militaires depuis 1867 ? 

Aï-je besoin d'ajouter que l’article 14, qui permet l'appel aux 
armes de tous les citoyens de 18 à 60 ans, est reproduit intégralement 
des deux lois de Sir Georges Etienne Cartier, (1859 et 1868), et qu’il 
existe en principe dans les codes militaires de toutes les nations. Ce 
n'est que la sanction de la loi sociale qui oblige tout citoyen à défendre 
son pays ? 

L'article 20, qui détermine l’ordre dans lequel les citoyens seront 
appelés sous les armes, et les articles 32, 33 et 34 qui reglémentent le 
tirage au sort et la durée du service, sont également reproduits des lois 


précédentes. 
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On s’est ému de l’article 77 


“Le gouverneur en conseil peut mettre la milice ou toute 
partie de la milice en service actif partout dans le Canada et 
en dehors du Canada, pour la défense de ce dernier, en quel- 
que temps que ce soit, et où il paraît à propos de le faire, à rai- 
sons de circonstances critiques.” 


l’accorde que le style, —celui de la plupart de nos traductions offi- 
cielles, — n’est pas beau. Mais, comme intention, si l’on voit là une 
menace d’impérialisme, que dire de l’article 79 de la loi actuelle, dé- 
rivé lu'-même de l’article 61 de la loi Cartier de 1868 ? Je n'ai sous fa 
main aue le texte anglais 


“Her Majesty may call out militia or any part thereof, fr 
active service either within or without Canada, at any time 
when it appears advisable to do so by reason of war, invasion 
or insurrection, or danger of any of them.” 


“Sa Majesté peut appeler sous les armes la milice ou une 
partie de ses corps, et l’envoyer en campagne sur le territoire 
canadien ou à l'extérieur, lorsqu'il sera à propos de le faire 
pour cause de guerre, d'invasion ou d’insurrection, ou lorsqw’il 
y aura menace pour l’un de.ces conflits...” 


Le changement est notable. En vertu de la loi Cartier, le roi peut 
appeler notre milice à l’étranger, lorsqu'il y a menace ou état de guerre, 
d'invasion ou d’insurrection, sur un point quelconque de son empire. Je 
sais que Sa Majesté, plus respectueuse de l'esprit des lois et de la 
iberté de ses sujets que les messieurs d'ordre très inférieur qui la repré 
sentent souvent aux colonies, ne se prévaudrait pas de ce pouvoir arbi 
traire. Mais, il n’en existe pas moins dans nos statuts. Un gouverneur 
tvrannique, genre Milner ; ou brouillon et borné, genre... hum... Pas 
sons, pourrait s’en servir à nos dépens. M. McMaster en a donné le con- 
seil à lord Minto en 1899 ; et Son Excellence n’a nullement protesté 
contre cette doctrine ultra-tory. Si M. Hugh Graham et le général Hut- 
ton ont gardé souvenance des conciliabules de Rideau Hall, en septembre 
et octobre 1899, ils pourraient nous dire que cet article y fut l’objet d’au- 
zustes méditations. j | 

En remplaçant l’article 79 de la loi actuelle par l’article 77 du bill 
soumis à la Chambre, on enlèvera à nos gouverneurs à venir un motif 
de tentation criminelle. | 

On ne peut également qu'approuver l’article 41 qui relève le gou- 
vernement de l'obligation humiliante de confier le commandement de 
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la milice à un officier de l’armée anglaise. Cette réforme a provoqué la 
colère Ces jingoes et des impérialistes ; c'est un certificat de bonne mar- 
que. 
Dans le même esprit tous les pouvoirs attribués à Sa Majesté par 
la ioi Cartier et la loi de 1883, sont aujourd'hui remis au gouverneur 
en conseil, sauf le commandement suprême réservé au roi par la cons- 
titution elle-même, et le droit qui en découle de nommer un généralis- 
sime en temps de guerre. 

Dans son ensemble, la loi projetée marque un très grand pro- 
grès de l’idée autonomiste ; et il est parfaitement ridicule de la part 
des journaux qui glorifient sans cesse l'esprit national de Sir Georges 
Cartier, de faire naître à leurs dépens des motifs de comparaison entre 
ia loi de 1868 et la loi actuelle ; car la loi Cartier est très impérialiste, 
et le projet Borden, (Sir Frederick) ne l’est que très peu. 

Les points d'exclamation du député rédacteur de “La Patrie” sont 
particulièrement plaisants. Monsieur Tarte est vice-président de la “ligue 
de l’Empire”, c’est-à-dire l’acolyte du colonel Denison, qui veut nous 
faire verser dix millions par année au budget de la défense impériale. 
Il est le héraut d'armes de M. Chamblain, qui nous offre un plat de 
icntilles afin de nous attirer dans le gouffre où ses folles entreprises 
ont attiré déjà l'Angleterre. Et venir ensuite dans des billets haletants, 
adressés ‘à son cher rédacteur”, clamer qu'il a découvert une infernale 
machine impérialiste dans des textes vieux de quarante ans, sortis du 
cerveau et de la main du seul homme d'état dont M. Tarte se soit pro- 
clamer le disciple et l’admirateur constant à travers les nombreuses va- 
riations de sa vie publique.... Je ne finis pas ma phrase, elle est déjà 
longue, et puis je serais tenté de la terminer d’une façon un peu raide, 
et je n'aime pas les gros mots. 

C’est avec des comédies de ce genre que nos journalistes et nos 
hommes publics attirent sur nous le mépris. 

Il y a d’ailleurs d’autres réformes que j'aurais désirées et que le 
bill ne contient pas. Il y a l’article 18 relatif aux corps de cadets qui est 
dangereux. Mais je veux étudier ces points davantage avant d’en parler 
e* même d’en écrire. Je ne suis pas journaliste depuis quarante ans ; 
j= n’ai jamais été ministre ; je n'ai refusé ni médaille, ni ruban de Sa 
Majesté ; je n’ai donc pas le droit de “mettre les pieds dans les plats”, 
ni, comme disent les Anglais, “to talk to my hat”. 

HENRI BOURASSA. 

(Nationaliste”, 3 avril 1903). 

+ *% % 

Cet article est la réponse péremptoire aux tentatives odieuses de la 

gazette bleue, pour apeurer nos gens avec le fantôme du militarisme. 
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APPENDICE NO 2. 


ils se refutent eux-mêmes. 


M. Monk a répété à tous les échos qu’il basait son opposition à la 
loi de la marine sur ce fait que : 


“Ce projet constitue une révolution profonde de notre 
régime politique et social.” 


Grâce aux découvertes que nous avons faites et mises sous les yeux 
de nos lecteurs, des expressions d'opinions de MM. Monk et Bourassa, 
en 1900 et 1904, nous allons voir ce qu’il faut penser de la théorie de 
M. Monk, prétexte de toute la campagne anti-marinière. Pour M. Monk, 
l1 preuve de la révolution que constitue la loi de la marine, c’est : 


“qu’elle est une dérogation à la politique suivie par Sir George 
Cartier et Sir John Macdonald.” 


Or, sur quels points ont porté les critiques de la phalange Monk- 
Bourassa, depuis le début de la lutte ? 


1o LE COMMANDEMENT SUPREME DU ROI. 

À Vaudreuil, le Dr Montpetit, ancien candidat conservateur, d’après 
le compte-rendu du “Devoir”, a argué de cette clause pour conclure que 
la marine ne serait pas canadienne |! 

Or, M. Bourassa le déclarait le 3 avril 1904, sous sa propre signa” 
ture, dans le “Nationaliste” : 


“Cet article 4 n’est (dans la loi de la marine, comme) dans 
la loi de la milice, que la reproduction de Particle 15 de la 
constitution et qu’il fait partie sous une forme ou sous une au’ 
tre, de toutes nos lois militaires depuis 1867 ?” 


Donc, du témoignage même de M. Bourassa, cet article est indemne 
de tout reproche et ne constitue aucune dérogation à la politique de Car- 
tier et de Macdonald. 

Eted'un 
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20 LA CONSCRIPTION ! 

On sait l'usage que les farceurs et sous-farceurs de la secte Monk- 
Bourassa ont fait de l’existence de la conscription. 

Le service dans la marine est d’après la loi exclusivement VOLON- 
TAIRE, par voie d’enrôlement volontaire, ces aimables fumistes et M. 
Bourassa tout le premier, ont sorti le spectre de la conscription. 

Or, ici encore nous avons le témoignage de M. Bourasesa, (même 
article, 3 avril 1904), où il déclarait en toutes lettres que : 


“La conscription ou appel aux armes de tous les citoyens 
de 18 à 60 ans, est reproduit intégralement des lois de Sir 


Georges Cartier, (1859-1868) . 


Donc là encore aucune dérogation à la politique de Cartier, puis- 
que c'est lui qui a inscrit le principe de la conscription dans nos lois. 
Bien au contraire, la loi de la marine par l’article 53, SUPPRIME, 
en ce qui concerne la marine, le principe de la conscription ! 
Etrdederncn! 
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30 LE SERVICE EN DEHORS DU CANADA. 


M. Bourassa dans son article du 3 avril 1904, constate en toute 
lettre que en vertu de l’article 61 de la loi de Cartier (1868) : 


“Le roi pouvait appeler notre milice à l'étranger... sur un 
point quelconque de son Empire.” 


Donc, n'est-ce pas, même sans tenir compte du fait que la marine 
pour être de quelqu'utilité, ne peut être bloquée dans nos ports et doit 
exercer son action en dehors des limites territoriales du Canada,—ce qui 
saute aux yeux,—il est clair que le principe de l’action EN DEHORS 
du Canada, est le même que celui de la loi Cartier. Dunc pas de déroga- 
tion ici encore, aux princieps de la politique de Cartier. 

Etide trois! 
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40 LA MARINE PEUT ETRE EMPLOYEE POUR D’AUTRES 
FINS QUE CELLES DE LA DEFENSE DU CANADA. 

Nous avons encore le témoignage de M. Bourassa en personne, qui 
dans son article du 3 avril 1904, cite le texte même de l’article 61 de la 
loi de Cartier. Le voici,—d’après la propre traduction de M. Bourassa : 


“Sa Majesté peut appeler sous les armes la milice ou une 
partie de ses corps, et l'envoyer en campagne sur le territoire 
canadien ou à l'extérieur, lorsqu'il sera à propos de le faire 
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pour cause de guerre, d’invasion ou d’insurrection ou lorsqu'ul 
y aura menace de l’un de ces conflits.” 


Trouvez-vous dans cette clause de la loi Cartier aucun mot qui res” 
treigne l'emploi de la milice à la seule défenes du Canada ? 

Pas un mot ! D’après la loi Cartier, le Roi pouvait envoyer notre 
milice combattre “à l'extérieur du Canada”, c’est-à-dire en n'importe 
quel point de l’Europe,—comme le constate d’ailleurs M. Bourassa lui- 
même, le 3 avril 1904—pour cause de guerre quelconque ! 

Donc, cette fois encore, aucune dérogation à cet égard, avec la poli- 
tique de Cartier-Macdonald ; aucune révolution ni dérogation ! 

Et de quatre. 

X * * 

50 L'EVENTUALITE DE LA COOPERATION A LA DEFENSE 
LEULEMPIRE. 

Il suffit de relire l’article que nous venons de citer de la loi de 
Cartier, pour se convaincre que la loi de la milice de Cartier en 1868, 
posait ce principe de la coopération, ou tout au moins en admettait 
l'éventualité. 

D'ailleurs, une lettre de Cartier, en date du 19 mai 1870, précise 
bien clairement la reconnaissance de ce principe. 


“Que le gouvernement impérial reconnaït, écrivait Cartier, 
pleinement l’obligation dans laquelle il se trouve de défendre 
chaque partie de l'Empire avec toutes les ressources qu’il pos- 
sède, sur les assurances réciproques qui lui ont été DONNEES 
PAR LES MINISTRES CANADIENS À LONDRES, que le 
CANADALETAIIVPRET ANCONSACRER TOUTES! SESYRES-: 
SOURCES EN SOLDATS ET EN ARGENT AU MAINTIEN 
DESES RELATIONS AVEC LA MERE PATRIE.” 


Et nous pourrions citer les déclarations de Sir Etienne Cartier, 
le 31 mars 1862, qui ne sont pas moins catégoriques. 

Mais nous avons mieux et plus récent : nous avons les propres dé- 
clarations de M. Monk, à Ottawa, le 23 février 1900, à propos de la 
guerre du Sud-Africain. Les voici, nous les avons déjà citées : 


“Je suis prêt à me présenter devant les électeurs de mon 
comté pour leur déclarer qu’il eût été DESASTREUX et tout 
à fait HUMILIANT pour nous de ne pas agir À L’INSTAR DE 
TOUTES LES AUTRES PARTIES DE L’EMPIRE qui avaient 
trouvé convenable de prendre part à la guerre. Je suis prêt à 
aller leur soumettre franchement cela et à leur exposer quelle 


SETQUE nee 


aurait été notre position si nous nous étions ABSTENUS D’AC- 
CEPTER DANS LA DEFENSE DE L’EMPIRE, la part que 
toutes les autres colonies ont jugé à propos d'assumer.” 


Donc, n’est-ce pas, et bien clairement, là encore aucune dérogation 
à la politique de Cartier et Macdonald, approuvée et rééditée en 1900 
par Monk lui-même. 

Et de cinq ! 

+ + %* 

Voici donc sur tous les points attaqués par ces farceurs, la preuve 
faite par leurs propres témoignages de la fausseté absolue de la théo- 
rie émise par M. Monk pour justifier sa campagne. 

Que reste-t'il de toutes leurs déclamations ? du vent ! et la preuve 
indiscutable, absolue de leur complète mauvaise foi. 

Ce sont eux-mêmes qui donnent le démenti à leurs actuelles décla- 
mations. 

Leur ridicule et méprisable volte-face, ne s'explique que par leur 
désir de trouver un prétexte pour clabauder contre Sir Wlifrid Laurier 
et surprendre la bonne foi des canadiens-français. 

Est-il un homme sincère et de bonne foi qui puisse conclure autre- 
ment en présence de preuves si catégoriques ? 


(“Le Soleil”, 18 novembre 1910). 


